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Le contexte actuel est plu tôt favo rable aux employés de la Ville de Qué bec qui négo cient pour
le renou vel le ment de leurs conven tions col lec tives. Cela dit, les hausses sala riales espé rées
dépen dront de la capa cité de payer des contri buables, estime un expert.

D’après Pier-luc Bilo deau, pro fes seur à l’uni ver sité Laval et spé cia liste en rela tions du tra vail,
l’in�a tion galo pante, la rareté de la maind’oeuvre et « le jeu des com pa rai sons » avec les syn -
di qués du Front com mun et de la Fédé ra tion auto nome de l’ensei gne ment (leur entente de
prin cipe pré voit des hausses sala riales mini males de 17,4 % sur cinq ans) jouent en faveur des
employés de Qué bec.
« Au Qué bec, les groupes de sala riés se regardent les uns les autres. Néces sai re ment, il va y
avoir un jeu de com pa rai sons puis d’ins pi ra tion », a sou tenu le pro fes seur Bilo deau.
Même si les condi tions d’emploi entre les di� é rents groupes d’employés sont di� é rentes, ce
« jeu de com pa rai sons » risque mal gré tout de fonc tion ner.
« Quand on négo cie et qu’on parle d’aug men ta tions sala riales, le prix du panier d’épi ce rie
aug mente pareille ment pour tout le monde, que vous soyez pom pier, in�r mière ou pro fes seur
d’uni ver sité. Le pou voir d’achat est a�ecté pour toutes les caté go ries d’emploi », a expli qué le
spé cia liste.

Plu sieurs fac teurs sont à l’avan tage des employés de la Ville de Qué bec, dit un
expert
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DES MUNITIONS
Selon lui, « il y a di� é rents fac teurs qui vont jouer sur la capa cité d’obte nir ce qui est
demandé. Le fait que d’autres groupes aient eu un règle ment avan ta geux sur le plan sala rial,
ça donne des muni tions aux repré sen tants syn di caux muni ci paux. Ça peut leur don ner le goût
de ne pas se gêner pour deman der une aug men ta tion qui va per mettre à leurs membres de
contrer les e�ets néga tifs de l’in�a tion ».
Cela dit, un autre élé ment cen tral entre évi dem ment en ligne de compte. « Les orga ni sa tions,
qu’elles soient pri vées ou publiques, ont quand même des para mètres quant à leur capa cité de
payer, a rap pelé le pro fes seur Pier-luc Bilo deau. On part avec des pré ten tions, mais l’objec tif
des par ties est d’en arri ver à une entente. Néces sai re ment, il faut qu’il y ait des com pro mis de
part et d’autre. »
DISCRÉTION
Du côté des diri geants des cinq prin ci paux groupes syn di qués de la Ville de Qué bec (cols bleus,
cols blancs, poli ciers, pom piers, pro fes sion nels), la dis cré tion était de mise. Leurs repré sen -
tants ont fait savoir au Jour nal que les négo cia tions se pour suivent avec l’employeur et que les
enjeux �nan ciers n’ont pas encore été abor dés de front.
La semaine der nière, le maire de Qué bec a reconnu que les syn di cats ont le droit et le devoir
d’essayer d’amé lio rer le sort de leurs membres. Mais Bruno Mar chand a réitéré qu’il ne négo -
ciera pas sur la place publique.
Les prin ci paux groupes de syn di qués de Qué bec sont sans contrat de tra vail depuis le 31
décembre. Les pour par lers avec l’employeur ont débuté à l’automne.


